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The need for a clear definition of the concept of a "refugee" arose with 
compelling urgency in the wake of the marked intensification in the 
flow of refugees that followed the Second World War. The 1951 Convention 
relating to the Status of Refugees responded to this exigency: providing 
criteria which make it possible to identify those individuals who could 

. be classified as refugees. The Convention limits the recognition of refugee 
status to those individuals who "have a well-founded fear of being 
persecuted for reasons of race, religion, nationality, membership of a 
particular social group or political opinion." Unlike the other criteria, 
the meaning of "membership of a particular social group" remains obscure. 
Since 1951, court judgements and scholarly publications have supplied 
various interpretations of this criterion: manifesting the need to have a 
clear definition so as to avoid weakening the very notion of a refugee. In 
this article Benbernou addresses the need to define this criterion 121 

by analysing: (a) the historical evolution of the concept; (b) various 
theoretical interpretations; and (c) court judgements. Thus the author 
constructs a clear definition of this concept that highlights its progressive 
function, since it is the only criterion that can accommodate new situations 
that were not envisaged by the drafters of the Convention. The ejusdem 
generis theory is seen as providing the best interpretation of this criterion 
that satisfies scientific rigour as well as humanitarian exigencies. There 
is persecution motivated by "membership of a particular social group" 
when what are threatened are characteristics that are innate, immutable 
or such an intrinsic aspect of group identity, that forcing members to 
renounce to them would constitute a violation of their fundamental human 
rights.1 

1 Table des ma tieres: 
Introduction. 1. Le Contenu Du Critere d'appartenance A Un Certain Groupe 
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Introduction 

Les chauffeurs de taxi a El Salvador2
, les jeunes cadres en age 

de faire leur service militaire dans ce meme pays3
, les 

militaires au Guatemala4, l'elite intellectuelle au Ghana5
, les chefs 

hereditaires du peuple esubete au Nigeria6
, le cercle rapproche 

d'Imelda Marcos aux Philippines7, les grands proprietaires 
terriens8, les fabricants de fromage salvadoriens9 , les membres 
d'une f amille10, les femmes victimes de violence sexuelle11

, les 
femmes celibataires vivant dans un pays musulman sans la 
protection d'un membre de la famille masculin12

, les homosexuels13
, 

Social. 1.1. Origine Du Concept. 1.1.1. L'introduction Du Concept Dans La 
Convention De 1951. 1.1.2. Acception Originelle. 1.2. Interpretation Du Critere. 
1.2.1. Methode d'interpretation Des Traites Relatifs Aux Droits De l'homme. 
1.2.2. Interpretation Restrictive: Absence d'autonomie Du Critere. 
1.2.3. Interpretation Liberale: Caractere Residue! Du Critere. 1.2.4. Interpretation 
Ejusdem Generis. 1.2.5. Les Orientations Du HCR. 1.3. Conclusion. 
2. Applications Particulieres Du Critere d'appartenance A Un Certain Groupe 
Social. 2.1. Cas De Persecution En Raison Du Sexe. 2.1.1. Les Specificites De 
La Persecution En Raison Du Sexe Comme Illustration D'appartenance A Un 
Groupe Social. 2.1.2. Examen Des Textes Relatif s A La Persecution En Raison 
Du Sexe. 2.1.3. Les Femmes Victimes De Persecution En Raison De l'appartenance 
A Un Certain Groupe Social Dans La Jurisprudence. 2 .2. Autres Cas De 
Persecution. 2.2 .1. Cas De Persecution En Raison De l'orientation 
Sexuelle. 2.2.2. Cas De Persecution En Raison De l'appartenance A Une 
Famille. 2.2.3. Cas De Persecution En Raison De l'appartenance A Une 
Association Volontaire. Conclusion. Bibliographie. 

2 Matter of Acosta, Int. Dec. 2986 (BIA, 1985), Etats-Unis. 
3 Sanchez-Trujillo v. INS, 801 F.2nd 1571 (Ninth Cir. 1986), Etats-Unis. 
4 Arriaga-Barrientos v. INS, 925 F.2nd 1177 (Ninth Cir. 1991), Etats-Unis. 
5 Ananeh-Firempong v. INS, 766 F.2nd 621 (First Cir. 1985), Etats-Unis. 
6 Adebisi v. INS, 952 F .2nd 910 (Fifth Cir. 1992), Etats-Unis. 
1 Rodriguez v. INS, N° 91-70226, 1992 WL 116029 (Ninth Cir. 1992), Etats-Unis. 
8 Gatchalian v. INS, N° 90-70204, 1991 WL 92349 (Ninth Cir. 1991), Etats-Unis. 
9 Alvarez-Flores v. INS, 909 F.2nd 1 (First Cir. 1990), Etats-Unis. 

1_° Luis Enrique Toha Segue[, Immigration Appeal Board Decision 79-1150, C.L.I.C., 
notes 28.8, November 13 1980, Canada. 

11 Gomez v. INS, 947 F.2nd 660 (Second Cir. 1991), Etats-Unis. 
12 Zekiye Incirciyan, Immigration Appeal Board Decision M87-1541X, 10 aout 1987, 

Canada. 
13 Matter of Toboso, N° A23 220 644 (Board of Immigration Appeal, 1990), Etats­

Unis. 
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les hommes d'affaires14, les officiers corrompus de l'armee 
ghaneenne15 peuvent-ils se voir reconnaitre le statut de refugie sur 
la base d'une crainte f on dee de persecution en raison de 
l'appartenance a un certain groupe social, telle que la definit la 
Convention relative au statut des refugies du 28 juillet 195116? 

Ces exemples, qui oscillent entre le saugrenu et le dramatique, 
sont en fait tires de la jurisprudence. Cette enumeration montre 
que les circonstances les plus diverses peuvent etre invoquees pour 
justifier une demande de reconnaissance du statut de refugie. Elle 
illustre la complexite de la question du critere d'appartenance a un 
certain groupe social dans la definition retenue par la Convention. 
Elle revele la necessite, pour operer un tri entre les situations 
possibles, de determiner des criteres precis pour qualifier 
l'appartenance a un certain groupe social. 

Il n'est cependant pas possible de detacher ce sujet du cadre general 
de la protection des refugies. A cet effet, il nous faudra proceder, 
necessairement de f aeon breve, a un rappel historique de 
!'apprehension du probleme des refugies par la societe internationale 
et a un commentaire de la definition du refugie aujourd'hui retenue. 

La definition de la Convention de 1951 n'est pas la premiere 
tentative de definition du refugie en droit international. Depuis les 
annees vingt, date a laquelle la Communaute internationale a pris 
conscience de !'exigence de faire face a ce probleme, plusieurs 
arrangements, resolutions et conventions avaient propose des 
definitions du terme "ref ugie". 

Dans le contexte de phenomenes de flux massifs de groupes 
determines, les ref ugies f ure:rit dans un premier temps de finis selon 
leurs origines nationales ou le territoire qu'ils avaient quitte. En 
raison de l'absence de protection de la part du pays d'origine; il 
s'agissait la de definitions par categories17• 

14 Cour administrative de Gelsenkirchen, arret du 29 mars 1985, N° 17 K 10. 343/ 
83, Allemagne. 

15 Cour administrative d'Hanovre, arret du 6 juin 1984, N° 1 OVGA 91/82 As, 
Allemagne. 

16 Convention relative au statut des refugies, Nations Unies, Recueil des Traites n° 
2545, Vol. 189, p. 137. 

17 Ainsi !'arrangement du 12 mai 1926 (refugies russes et refugies armeniens), 
!'arrangement du 30 juin 1928 (ref ugies assyriens, assyro-chaldeens et as similes 
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Ace type de definitions furent pref erees par la suite des definitions 
individuelles ou !'element essentiel devenait l'examen des raisons 
personnelles contraignant l'individu a quitter son pays et a ne plus 
pouvoir (ou vouloir) se reclamer de la protection de son Etat 
d'origine18

• Bien que plus generales, ces definitions restaient limitees 
a des types de ref ugies precis. 

Face a l'intensification des flux de refugies apres la Seconde 
Guerre mondiale, il est apparu necessaire d'introduire un instrument 
complet de protection fondee sur une definition generale du terme 
"refugie". La Convention relative au statut des refugies repond ace 
besoin. En se referant aux divers instruments examines ci-dessus, 
elle etablit un lien avec le passe et assure la continuite de la protection 
internationale dont beneficiaient jusque la les ref ugies, definis par 
categories. 

L'article premier, section A, paragraphe 2 enonce que le terme 
"refugie" s'appliquera a toute personne: 

"qui, par suite d'evenements survenus avant le Jer janvier 
1951 et craignant avec raison d'etre persecute du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalite, de son appartenance 
a un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se 
trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui ne peut 
ou, du fait de cette crainte, ne veut se reclamer de la 
protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalite 
et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence 
habituelle a la suite de tels evenements, ne peut ou, en raison 
de ladite crainte, ne veut y retourner". 

et refugies turcs), resolution du Conseil de la Societe des Nations n° 3593 du 24 
mai 1935 (refugies de la Sarre), la convention du 10 f evrier 1938 (refugies provenant 
d'Allemagne), resolution du Conseil de la Societe des Nations n° 4119 du 17 janvier 
1939 (refugies du territoire des Sudetes), le protocole du 14 septembre 1939 
(refugies autrichiens victimes de la persecution nazie). Malheureusement, ces 
intruments successifs furent sign.es par de moins en moins d'Etats . Pour une 
reference rapide aces definitions, voir Recueil de traites et autres textes de droit 
international concernant les refugies, Office du Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, Geneve, 1982, pp. 48-55. 

18 Voir en particulier la definition contenue dans l'Annexe I de la Constitution de 
!'Organisation Internationalepour les Refugies, resolution 62 (I) du 15 decembre 
1946 de l'Assemblee generale des Nations Unies. 
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Cette definition s'articule en trois axes: 

1. la crainte fondee d'etre persecute pour des motifs enonces dans 
une liste !imitative; 

2. le f ait que le refugie se trouve hors de son pays d'origine (l'Etat 
de sa nationalite ou, s'il est apatride, celui dans lequel il avait 
sa residence habituelle); 

3. !'absence d'une protection nationale, d'ou le besoin d'une 
protection in tern a tionale. 

Le probleme de l'appartenance a uncertain groupe social s'insere 
dans la premiere branche. Mais il nous faut le placer dans son 
contexte, et, pour ce faire, examiner rapidement les autres elements. 

La definition evoque d'abord une crainte fondee d'etre persecute. 
Elle introduit ainsi un element subjectif a la base de la reconnaissance 
du statut de refugie: il faut examiner l'etat d'esprit du demandeur. 
Cette crainte doit cependant etre raisonnable et correspondre a une 
situation objective. La demande sera examinee en tenant compte 
des antecedents personnels et familiaux du requerant, de son 
appartenance a tel ou tel groupe racial, religieux, national, social ou 
politique, de sa propre interpretation de son experience et meme des 
conditions generales existantes dans son pays d'origine. 

Aucune definition de la "persecution" n'est enoncee dans la 
Convention. Mais en prenant appui sur !'article 33, on peut deduire 
que des menaces a la vie ou a la liberte ou d'autres violations graves 
des droits de l'homme constitueraient des persecutions. Un traitement 
moins favorable reserve a certaines personnes n'equivaut pas en 
lui-meme a une persecution. Celle-cine sera realisee que lorsque les 
mesures discriminatoires auront des consequences gravement 
prejudiciables pour la personne aff ectee ou provoquent un sentiment 
d'apprehension et d'insecurite chez le demandeur. 

Seules les persecutions fondees sur les motifs enumeres dans le 
paragraphe 2 de l'article 1 sont pertinents pour la reconnaissance 
du statut de refugie: 

1. II s'agit d'abord de la "race", entendue comme l'appartenance 
a uncertain groupe ethnique. 

2. Par "religion", ii faut comprendre toutes les formes d'exercice 
de cette liberte, y compris le droit de changer de religion ou de 
conviction, la liberte de manifester sa religion ou sa conviction 
tant en public qu'en prive, par l'enseignement, les pratiques, 
le culte et l'accomplissement des rites. 
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3. La notion de "nationalite" est proche de celle de race et semble 
devoir etre comprise dans un sens large, comme l'appartenance 
a un groupe ethnique ou linguistique particulier. 

4. En ce qui concerne les "opinions politiques", une protection 
doit etre accordee non seulement a ceux dont les opinions et 
les affiliations sont clairement identifiables, mais egalement 
a ceux qui sont vulnerables devant les forces politiques de leur 
propre pays19• 

Si ces motifs de persecution semblent relativement clairs, 
!'expression "appartenance a un certain groupe social", intercalee 
subrepticement dans cette liste, reste nebuleuse. C'est a cette question 
que la presente etude tente de repondre. 

Le caractere obscur du critere d'appartenance a uncertain groupe 
social fait sa force mais aussi sa faiblesse. Son manque de precision 
a permis des interpretations fort variees. 11 est ainsi necessaire de 
se pencher tout d'abord sur les differentes theories portant sur le 
contenu de ce critere. Sur cette base et en prenant appui sur les 
jurisprudences nationales, on abordera les applications particulieres 
du critere a l'heure actuelle: la souplesse dudit critere a permis 
d'apprehender des situations tres eloignees des preoccupations 
initiales des auteurs de la Convention. 

1. Le Contenu Du Critere D'appartenance 
A Un Certain Groupe Social 

On ne peut bien comprendre un concept juridique sans connaitre 
les circonstances qui lui ont permis de voir le jour. L'obscurite 
theorique qui entoure le critere d'appartenance a uncertain groupe 
social s'explique avant tout par les conditions presidant a son 
avenement. 

Une etude de l'origine de ce concept s'impose done de prime abord, 

19 Pour !'ensemble de ces considerations, voir Bureau du Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, Guide des procedures et criteres a appliquer 
pour determiner le statut de refugie au regard de la Convention de 1951 et du 
Protocole de 1967 relatifs au statut des refugies, U.N. Doc. HCRJPR0/4 (1979) (ci­
apres "Guide"). 

f:311:s:as ," )l . 
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apres quoi il sera possible d'evaluer les diverses theories developpees 
par la doctrine et la jurisprudence. 

1.1. Origine du concept 

Comment ce critere a-t-il ete degage? Quelles etaient les intentions 
de ceux qui l'ont formule pour la premiere fois? 

1.1.1. L'introduction du concept dans la convention de 1951 

La Convention relative au statut des refugies du 28 juillet 1951 
est le fruit d'une longue elaboration par divers organes des Nations. 
Unies dans la periode 1947-195020

• Le 14 decembre 1950, l'Assemblee 
generale approuve deux resolutions fondamentales en matiere de 
refugies: la resolution 428 (V) invite les gouvernements a cooperer 
avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour Jes refugies clans 
l'exercice de ses fonctions et porte en annexe le Statut du Haut 
Commissariat 21

; par sa resolution 429 (V), l'Assemblee approuve le 
Projet de Convention relative au statut des refugies~ et decide: 

"de convoquer a Geneve une conference de plenipotentiaires 
pour achever de rediger et pour signer la Convention relative 
au statut des refugies et aussi le Protocole relatif au statut 
des apatrides". 

Cette Conference de plenipotentiaires se reunit ainsi entre le 2 et 
le 25 juillet 195122

• Or, si la discussion relative aux apatrides a ete 

20 Sur le fondement d'une resolution de la Commission des droits de l'homme, le Conseil 
economique et social, dans la resolution 116 (VI) D du 2 mars 1948 (UN Doc. E/1618, 
E/AC.32/5), invita le Secretaire general a etudier la situation des apatrides et "a 
presenter des recommandations au Conseil sur l'avantage qu'il y aurait a conclure 
une nouvelle Convention ace sujet". En reponse, un Comite special pour les refugies 
et Jes apatrides compose de representants de 13 gouvernements fut nomme par le 
Conseil pour elaborer "une Convention revisee et globale relative au statut international 
des refugies et apatrides". Le texte en resultant (UN Doc. E/1850, E/AC.32/8) fut 
soumis a la cinquieme session de l'Assemblee generale. 

21 Cette resolution fait echo a la resolution 319 (IV) du 3 decembre 1949 qui prevoyait 
la creation, a partir du 1 janvier 1951, d'un Haut Commissariat pour les refugies. 

22 Les plenipotentiaires, si l'on compte les deux observateurs, representaient 17 Etats 
d'Europe, 6 du continent americain, 4 d'Asie, un d'Afrique et un d'Oceanie (Acte 
final de la Conference de plenipotentiaires des Nations Unies sur le statut des 
refugies et des apatrides). 
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reportee a une date ulterieure, les Etats presents se sont en revanche 
mis d'accord sur la question des refugies. Ils ont adopte un texte qui 
contient d'une part une definition precise du terme "refugie", et 
definit d'autre part les droits et obligations des Etats et des 
beneficiaire~ du statut. 

S'agissant de la definition du refugie, les discussions au sein de 
la Conference avaient pris pour base un texte calque sur la resolution 
portant Statut du HCR, qui, dans son article 6, A, ii), cerne ce concept 
comme englobant: 

'CC ••• ) toute personne qui, par suite d' euenements survenus 
avant le ler janvier1951 et craignant avec raison d'etre 
persecutee du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalite 
ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont 
elle a la nationalite, et qui ne peut ou, du fait de cette crainte 
ou pour des raisons autres que de convenance personnelle, 
ne veut se reclamer de la protection de ce pays; ou qui, si 
elle n' a pas de nationalite et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa residence habituelle, ne peut ou, en raison 
de ladite crainte ou pour des raisons autres que de 
convenance personnelle, ne veut y retourner". 

Le critere d'appartenance a uncertain groupe social n'etait, comme 
on peut le constater, pas prevu dans le projet originel. II a fait l'objet 
d'un amendement de derniere minute propose par le representant 
suedois au sein de la Conference: 

" ... experience had shown that certain refugees had been 
persecuted because they belonged to particular social groups 
( ... ) Such cases existed, and it would be as well to mention 
them explicitly. "'23 

Ainsi, la difference entre la definition du refugie retenue par le 
mandat du HCR et celle proposee par la Convention s'explique par 
!'introduction de ce concept selon cette proposition, soit en 1951, 
alors que le statut du HCR avait ·ete adopte des 1950. 

23 Declaration de M. Petren, representant de la Suede, UN Doc. NCONF.2/SR.3, 
p. 14, 19 novembre 1951 et UN Doc. NCONF.2/SR.19, p. 14 du 26 novembre 1951. 
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Cependant, on peut s'interroger sur la valeur. reelle de 
!'introduction de ce concept. II est utile a cet effet d'examiner la 
question a la lumiere des textes contemporains relatifs aux droits 
de l'homme: la Charte des Nations Unies, la Declaration universelle 
des droits de l'homme et la Convention sur la prevention et la 
repression du crime de genocide. 

L,appartenance a un groupe social pour justifier une protection 
renforcee des droits de la personne ressortait deja dans Ia.Declaration 
universelle des droits de l'homme. Son article 2 envisage l'origine 
sociale comme un motif de discrimination: · 

"Chacun peut se prevaloir de tous les droits et de toutes les 
libertes proclamees dans la presente Declaration, sans 
distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, 
de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre 
opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation '"24 

La Convention pour la prevention et la repression du crime de 
genocide25, par cont:re, ne contient aucune reference au groupe social 
dans la definition de ce crime26, et s'est vue souvent critiquee pour 
cette omission. Ainsi, DROST remarque que la definition y contenue 
laisse 

"a wide and dangerous loophole for any government to 
escape the human duties under the Convention by putting 
genocide into practice under the cover of executive measures 
against political or other groups for reasons of security 
( •.• )'"21 

En incluant l'appartenance a un groupe social parmi les motifs 

u Resolution de l'Assemblee generale 217 A (Ill) du 10 decembre 1948. 
25 Approuvee et soumise a la signature et a la ratification ou a !'adhesion par 

l'Assemblee generale dans sa resolution 260 A (III) du 9 decembre 1948. 
26 Le champ d'application ratione personae de la Convention est prevu a !'article 2: 

"Le genocide s'entend de l'un quelconque des actes ci-apres, commis dans l'intention 
de detruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux 
( ... )". 

27 DROST, P., The Crime of State (Book II), Genocide 122 (1959), cite dans: UN Doc., 
E/CN.4/SUB. 2/416, p.22. 

I' 
jl 
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. de persecution, la definition du refugie de la Convention de 1951 se 
place done dans la perspective la plus progressiste de la protection 
des droits de l'homme. 

En revanche, si l'on procede a une comparaison entre la Convention 
sur le statut des refugies et les autres instruments protegeant les 
droits de l'homme, on remarque la surprenante omission de la 
perse·cution a raison du sexe. Ainsi, la Charte des Nations Unies, 
dans les nombreuses dispositions relatives aux droits de l'homme 
proclame 

"le respect des droits de l'homme et des libertes 
fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, 
de langue ou de religion"28 

La reference au sexe est aussi presente, comme il a ete vu ci­
dessus, dans la Declaration universelle. Compte tenu de ces 
precedents, l'omission de la reference au sexe dans la Convention de 
1951 apparait done bien comme le resultat d'une volonte deliberee. 
Elle est d'autant plus grave que les cas de persecution en raison du 
sexe sont tres frequents, et donnent lieu a des cas sou vent tres 
dramatiques dans les faits. 

1.1.2. Acception originelle 

L'amendement suedois a certes eu pour effet d'elargir le champ 
d'application de la Convention en apprehendant des situations de 
persecution beaucoup plus larges. Cette preoccupation d'etendre la 
definition du refugie avait deja ete exprimee par le representant 
italien29

• L'amendement fut adopte sans discussion des 
plenipotentiaires par 14 voix pour, 0 contre et 8 abstentions. II n'y 
eut done aucun vote negatif. 

Les travaux preparatoires30 ne contiennent, quant a eux, aucune 
indication sur les delegations f avorabies a l'amendement et celles 

28 Article 1, paragraphe 3. Voir egalement, les articles 13 et 55 (c). 
29 U.N. Doc. E/AC.32/L.40, p. 13 (1950). 
30 TAKKENBERG A., TAHBAZ C., The Collected Travaux Preparatoires of the 1951 

Geneva Convention Relating to the Status of Refugees (Vol. 1), published by the 
Dutch Refugee Council under the auspices of the European Legal Network on 
Asylum, Amsterdam 1990. 
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qui se sont abstenues. L'article 1 du projet de convention tel 
qu'amende par la proposition suedoise incluant l'appartenance a 
uncertain groupe social comme motif de persecution fut adopte 
par un vote favorable de 22 voix a O et une abstention. II est done 
delicat, compte tenu des modalites d'adoption du critere du groupe 
social, de determiner les intentions qui ont anime les 
plenipotentiaires. 

Le critere de l'appartenance a un certain groupe social peut 
cependant etre lu a la lumiere d'un certain nombre d'elements. Un 
indice revelateur se trouve dans la recommandation Ede l'Acte final, 
dans laquelle les participants a la Conference reconnaissent que la 
situation de certaines personnes pourrait ne pas etre couverte par 
la definition du refugie retenue par la Convention. Aussi cette 
recommandation demande-t-elle aux Etats signataires d'appliquer 
la Convention au-dela de sa portee purement conventionnelle: 

"La Conference exprime l' espoir que la Convention relative 
au statut des refugies aura valeur d'exemple, en plus de sa 
portee contractuelle, et qu' elle incitera tous les Etats a 
accorder dans toute la mesure du possible aux personnes 
se trouvant sur leur territoire en tant que refugies et qui ne 
seraient pas couvertes par les dispositions de la Convention, 
le traitement prevu par la Convention". 

S'agissant de la portee du groupe social, il f aut egalement preter 
attention a un echange de vues entre le repre.sentant de la Federation 
americaine du travail et le delegue francais: 

"Mr. Stolz (American Federation of Labour) recalled that 
people sometimes left their country for social and economic 
reasons, an eventuality which was not specifically 
mentioned in ( draft of article 1) ... " 

ccMr. Rain (France) thought that the nature of the 
persecution should be described in very broad terms. In 
actual practice he felt that the people referred to by the 
American Federation of Labour representative would be­
recognized as refugees"31• 

31 U.N. Doc. El AC.32/ SR. 17, p.3-4 (31 janvier 1950). 
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Si ces elements ne sont pas suffisants pour decrire avec precision 
le critere d'appartenance a uncertain groupe social, ils fournissent 
cependant de precieux instruments pour son interpretation. 

1.2. Interpretation du critere 

La Convention une fois en vigueur, il s'agit de l'appliquer et done 
de l'intepreter. A cet effet, le droit international propose uncertain 
nombre d'outils. Face a un texte pechant par manque de clarte, des 
interpretations contrastees ont ete proposees. 

1.2.1. Methodes _d'interpretation des traites 
relatifs aux droits de l'homme 

L'interpretation d'un traite "consiste a degager le sens exact et le 
contenu de la reg le de droit applicable dans une situation donnee'"J2

• 

En general, un probleme d'interpretation survient lorsque le sens 
d'un traite est douteux ou controverse, ce qui est certainement le 
cas de l'expression "appartenance a un certain groupe social". La 
coutume internationale et la Convention de Vienne de 1969 sur le 
droit des traites ont permis de degager des regles interpretatives 
precises. S'il n'est pas question ici d'elaborer une theorie generale 
de !'interpretation des instruments intemationaux relatifs aux droits 
de l'homme, il convient toutef ois de signaler les me tho des 
d'interpretation les plus pertinentes afin de mieux comprendre le 
concept qui nous interesse ici. 

La regle generale, codifiee par l'article 31 de la Convention de 
Vienne, stipule: 

"un traite doit etre interprete de bonne foi, suivant le sens 
ordinaire a attribuer aux termes du traite dans leur contexte 
et a la lumiere de son but et de son objet". 

Trois methodes interpretatives se degagent de cette norme: 
l'intepretation textuelle, !'interpretation systematique et 
l'interpretation teleologique. 

L'interpretation textuelle privilegie le sens ordinaire a attribuer 
aux termes. C'est en eff et l'element qui reflete le mieux les intentions 

32 NGUYEN QUOC DINH, DAILLIER, P., PELLET, A., Droit international public, 
Librairie generale de droit et de jurisprudence, Paris, 1992, p. 245. 
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des parties. Dans le cas qui nous occupe, il s'agira de chercher une 
definition autonome de "certain groupe social", ce qui pose des 
obstacles de taille, puisqu'aucune description du critere n'est foumie 
ni par la Convention elle-meme, ni par d'autres instruments. 

L'interpretation systematique preconise de placer les expressions 
a interpreter dans leur contexte. Par "contexte", comme le precise le 
paragraphe 2 de l'article 31, il faut entendre le texte, le preambule 
-et les annexes. On doit y ajouter tout accord ayant rapport au traite 
et intervenu entre toutes les parties au moment de sa conclusion, et 
tout instrument etabli par une ou plusieurs parties a cette meme 
occasion et accepte par les autres parties a cette fin (sans parler des 
moyens susceptibles de reveler un accord ulterieur des parties 
envisages au paragraphe 3). 

Cette forme d'interpretation est utilisee pour degager la portee 
de deux ou plusieurs expressions au sein d'un meme alinea, de deux 
paragraphes l'un par rapport a l'autre au sein de la meme disposition, 
pour eclairer la structure de !'instrument ou le rapport de ses 
dispositions avec d'autres instruments internationaux. lei, il faut 
bien sftr faire reference aux autres motifs de persecution enonces 
par la definition: l'appartenance a un groupe social n'est qu'un 
element d'une enumeration ayant une logique et une raison d'etre 
precises et qu'il ne faut pas perdre de vue. 

L'interpretation teleologique s'appuie sur le but du texte pour en 
eclairer le sens et permet ainsi d'aller au-dela d'une lecture litterale 
du traite. Il f audrait ainsi rechercher la raison d'etre de l'introduction 
du critere de l'appartenance a un certain groupe social dans le cadre 
general d'une convention visant a proteger des personnes fuyant 
des situations de persecution. S'appuyer sur le but du texte pour 
tenter d'elargir son champ d'application ne doit en aucun cas aboutir 
a une denaturation du traite. 11 s'agit de conserver l'equilibre entre 
les exigences humanitaires et le respect du texte originel. 

Si ces methodes se revelent insuffisantes, si elles laissent le sens 
ambigu ou obscur ou conduisent a un resultat qui est manif estement 
absurde ou deraisonnable, il peut etre f ait usage de moyens 
complementaires, developpes par !'article 32 de la Convention de 
Vienne, en particulier le recours aux travaux preparatoires et aux 
circonstances dans lesquelles le traite a ete conclu. C'est pour cette 
raison qu'il a ete utile de se pencher sur l'historique de !'expression 
de l'appartenance a uncertain groupe social. 

Parmi les regles methodologiques, qui permettent a l'interprete 
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d'appliquer les techniques precitees, une place particulierement 
importante doit etre reservee a celle del'eff et utile. Ce principe veut 
que les mots ou phrases inseres dans un traite l'aient ete, non pour 
creer un eff et de style, mais pour entrainer des consequences precises. 
On doit done se ref user a toute interpretation qui les rendrait inutiles. 
L'introduction de !'expression "appartenance a un certain groupe 
social'' devraitdonc etre interpretee de facon telle qu'elle ait un effet 
reel. 

Tous ces moyens doivent etre app\iques en gardant bien en vue 
que la matiere des droits de l'homme doit repondre a des priorites 
particulieres: renjeu de l'interpretation des traites relatifs aux droits 
de l'homme est d'accorder le maximum de garanties aux individus. 
Ces exigences ont ete mises en exergue dans la jurisprudence de la 
Cour europeenne des droits de l'homme33, mais elles doivent rester 
toujours presentes a !'esprit de l'interprete des traites universels. 

1.2.2. Interpretation restrictive: absence d'autonomie du critere 

Une des interpretations proposees consiste a nier l'independance 
du critere de l'appartenance a un certain groupe social comme motif 
de persecution. Ce critere ne pourrait etre dissocie des autres criteres 
contenus dans la definition du refugie de la Convention de 1951. II 
viendrait seulement corroborer !'existence d'une persecution pour 
des motifs de race, de religion, de nationalite ou d'opinions politiques. 

C'est la !'interpretation developpee par GOODWIN-GILL qui voit 
dans le critere de l'appartenance a un groupe social une clarification 
des autres criteres34: ce motif ne jouerait done que s'il intervient 
cumulativement avec les autres motifs de persecution. Mais la these 
de GOODWIN-GILL est restrictive a un autre egard: l'appartenance 
ne reposerait en eff et que sur des elements independants de la volonte 
de l'individu, sur lesquels il n'a aucun controle. Un groupe social 

33 Voir par exemple, arret Delcourt du 17 janvier 1970, Recueil des arrets de la Cour 
europeenne des droits de l'homme, A n°ll, p. 14-15, par. 25: "Dans une societe 
democratique au sens de la Convention, le droit a une bonne administration de la 
justice occupe une place si eminente qu'une interpretation restrictive de l'article 6, 
par. 1, ne correspondrait pas au but et a l'objet de cette disposition". 

34 GOODWIN-GILL, G., "Entry and Exclusion of Refugees: The Obligations of States 
and the Protection Function of the Office of the UNHCR", Michigan Yearbook of 
International Legal Studies, 1980, p. 297. 
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serait constitue par un ensemble d'individus qui partageraient les 
memes intt~rets, les memes valeurs, le meme environnement socio­
culturel: lors de la determination du statut de refugie, on devrait 
preter une attention particuliere aux facteurs unificateurs tels que 
l'origine ethnique, culturelle, linguistique, !'education, le milieu 
familial, l'activite economique, des valeurs partagees et des 
aspirations communes; devront egalement etre examines la 
perception du groupe par la societe a laquelle il appartient, et 
notamment le traitement que les autorites gouvernementales 
reservent audit groupe35

• Ainsi, c'est un veritable faisceau d'indices 
que les autorites nationales competentes devraient considerer dans 
la procedure de reconnaissance. 

On retrouve des illustrations jurisprudentielles de cette 
interpretation. Par exemple, les autorites canadiennes n'ont, clans 
un premier temps, accorde le statut de refugie sur la base de 
l'appartenance a un groupe social que si ce motif etayait !'existence 
d'une des autres raisons de persecution. Dans l'arret Obertz Belfont 
de 1975, !'Immigration Appeal Court affirmait: 

"Either the group must be political and proclaim and exhibit 
dissidence with the regime or be a religious sect which has 
been persecuted by the civil authorities because of its 
religious beliefs. In a multinational state, a racial minority 
might also constitute such a group'YJ6 • 

Ainsi, les demandeurs du statut de ref ugie au Canada qui se 
fondaient sur l'appartenance a un certain groupe social devaient 
etre: d'une part, soit des tenants d'opinions politiques divergentes 
de celles du gouvemement, soit des membres d'un groupe religieux 
persecute, OU d'une minorite; et, d'autre part, etre persecutes pour 
cette raison par les autorites gouvernementales37• 

35 GOODWIN-GILL, G., The Refugee in International Law, Clarendon Press, Oxford, 
1983, p. 29-30. . 

36 Cite par HATHAWAY, J., The law of Refugee Status, Butterworths, Toronto,· 
Vancouver, 1991, p. 157. 

37 BAGAMBIIRE, D., "Terrorism and Convention Refugee Status in Canadian 
Immigration Law: The Social Group Category according to Ward v. Canada", 
International Journal of Refugee Law, vol. 5, n° 2, 1993, p. 188. 

I 

I 
! 

r 
! 

'. 
I 

i 



126 NAIMA HAI)J SAHRAOUI BENBERNOU 

Cette interpretation a ete l'objet de diverses critiques. Elle ferait 
de l'appartenance a un groupe social un critere superflu, ce qui semble 
contraire a la regle de l'effet utile dans !'interpretation des traites. 
D'autre part, lier ce critere exclusivement a des caracteristiques 
involontaires ne permet pas d'apprehender le probleme dans son 
integralite. 

1.2.3. Interpretation liberale: caractere residuel du critere 

Le critere de l'appartenance a un certain groupe social a une 
vocation beaucoup plus ambitieuse dans sa perception liberale: il 
aurait un caractere residuel par rapport aux autres criteres, et 
permettrait ainsi de reconnaitre le statut de refugie aux victimes de 
persecution pour des raisons allant parfois au-dela de la race, la 
religion, la nationalite ou les opinions politiques. Ainsi, aucune 
situation de persecution ne devraif echapper au champ d'application 
de la Convention de 1951 et tout vide juridique serait evite38

• 

Cette interpretation a ete notamment developpee par GRAHL­
MADSEN. Celui-ci classe les motifs de persecution envisages par la 
Convention relative au statut des refugies en deux categories. La premiere 
englobe les caracteristiques dont le controle echappe a la volonte des 
individus, tels la race, la nationalite, !'heritage religieux et l'appartenance 
a un certain groupe social. La seconde categorie regroupe quant a elle 
les caracteristiques sur lesquelles les individus exercent un controle, 
comme les opinions politiques et le comportement religieux. 

Cette classification permet de ne pas exclure du champ 
d'application de la Convention les individus appartenant a uncertain 
groupe social en raison de qualites volontaires. 

Grace a cette grille d'analyse, la noblesse, les proprietaires f onciers, 
les fonctionnaires, les hommes d'affaires, les persori.nes exercant 
une activite professionelle, les fermiers, les travailleurs, les membres 
d'un groupe linguistique ou d'une minorite, voire les membres de 
certaines associations, clubs ou societes pourraient etre consideres 
comme des groupes sociaux au sens oil l'entend la Convention39• 

38 "Whenever a person is likely to suffer persecution merely because of his background, 
he should get the benefit of the present provision",GRAHL-MADSEN G ., The Status 
of Refugees in International Law, Sijthoff, Leyden, 1966, p. 220. 

39 GRAHL-MADSEN G., The Status of Refugees in International Law, Sisthoff, 
Leyden, 1966,p.219. 
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Pour les groupes dits "economiques", l'appartenance peut paraitre 
a prime abord volontaire. Cependant, proprietaires terriens, hommes 
d'affaires ou prof essionels, meme s'ils abandonnent terres, . 
entreprises ou professions, continueront a etre percus par leur 
entourage comme faisant partie de ce groupe. Ainsi, durant la 
revolution culturelle en Chine, les enfants d'anciens proprietaires 
terriens ou riches paysans faisaient ace titre l'objet de persecutions. 

Des cas de jurisprudence, emanant notamment de la Republique 
Federale d'Allemagne, refletent cette conception liberale du critere 
d'appartenance a uncertain groupe social. Ainsi, un arret de la Cour 
admistrative de Ba vi ere a reconnu la qualite de ref ugie a un Chinois 
devenu orphelin a l'age de cinq ans et victime de persecutions au 
sein de la cooperative agricole dont il faisait partie en raison du fait 
que ses grand-parents et parents etaient proprietaires terriens40• 

L'asile fut egalement octroye a une roumaine issue d'une famille 
aisee dont le pere avait ete directeur de banque et l'epoux medecin 
dans l'armee royale, et qui faisait l'objet de persecutions en raison 
de ses origines sociales41

• 

L'interpretation de GRAHL-MADSEN a ete suivie plus recemment 
par plusieurs auteurs, dont HELTON42

• Or, pour seduisante qu'elle 
apparaisse du point de vue de considerations humanitaires, cette 
these n'en est pas moins criticable. 

En effet, GRAHL-MADSEN ne tire pas toutes les consequences 
de la distinction qu'il a operee entre les caracteristiques volontaires 

4° Cour administrative de Baviere, arret du 29 mars 1983, cite par FULLERTON M. 
dans "A Comparative Look at Refugee Status Based on Persecution Due to 
Membership in a particular Social Group", Cornell International Law Journal, 
vol. 26, N° 5, 1993, p. 515. 

41 Cour admistrative de Saarland, arret du 10 decemdre 1982, cite par FULLERTON, 
M., clans "A Comparative Look at Refugee Status Based on Persecution Due to 
Membership in a particular Social Group"~ Cornell International Law Journal, 
vol. 26, N° 5, 1993, p. 515. 

'
2 Afin de demontrer que la categorie de I'appartenance a un groupe social repond, 

dans une interpretation dynamique de la Convention, a cette vision liberale, 
HELTON propose une analyse de la notion dans la pratique internationale, dans 
celle des Nations Unies (dans le cadre de la theorie dite de l'"arbre vivant") et 
dans la jurisprudence nationale des Etats parties a la Convention, HELTON 
A.,"Persecution on Account of Membership in a Social Group As a Basis for Refugee 
Status", Columbia Human Rights Law Review, vol. 15, N° 1, Fall 1983. 
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et les caracteristiques involontaires. Seules ces demieres constituent, 
selon lui, des fondements de persecutions a raison de l'appartenance 
a uncertain groupe social. 

II n'aborde pas davantage la question des caracteristiques 
volontaires qu'un individu serait en droit de conserver, et n'identifie 
pas les abandons qui constitueraient une violation des droits 
fondamentaux de la personne. 

De plus, le critere d'appartenance a un certain groupe social 
devient ici une sorte de categorie "fourre-tout", ce qui tend a priver 
la definition du refugie proposee par la Convention de sa rigueur 
juridique: puisque le droit des ref ugies est destine a accorder une 
protection a une categorie d'individus particulierement vulnerable, 
l'introduction d'un concept trop large nuirait a ce but. Enfin, cette 
approche ouvre la porte a toutes sortes d'abus. Les Etats signataires, 
soucieux de se preserver de flux d'immigration massifs, ne sauraient 
I' accepter. 

1.2.4. Interpretation ejusdem generis 

Une conception mediane entre les deux voies precedentes, par 
ailleurs plus fidele aux regles generales d'interpretation des traites, 
est celle dite de l'ejusdem generis, ce qui signifie "du meme type" . . 

Selon cette theorie, le critere de l'appartenance a uncertain groupe 
social devrait etre interprete a l'instar des autres motifs (la race, la 
religion, la nationalite ou les opinions politiques) qui possedent tous 
une caracteristique commune: celle d'etre immuables au demandeur. 
Soit cette caracteristique est innee, comme la race ou la religion et il 
est au-dela de son pouvoir de la changer, soit elle est si f ondamentale, 
si inscrite dans son identite ou sa conscience individuelle, que lui 
demander de s'en departir serait une atteinte a ses droits 
fondamentaux. 

Cette interpretation est d'abord le resultat d'une elaboration 
jurisprudentielle. Le premier arret degageant le principe ejusdem 
generis est I' arret Matter of Acosta43 du Board of Immigration Appeals 
(BIA) des Etats-Unis. Le raisonnement y adopte part de !'affirmation 
de la regle d'interpretation suivante: 

"General words used in an enumeration with specific words 
should be construed in a manner consistent with the specific 
words." 

Une telle regle appliquee a la definition du refugie mene a definir 
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la persecution en raison de l'appartenance a un certain groupe social 
comme: 

" ... persecution that is directed toward an individual who 
is member of a group of persons all of whom share a common, 
immutable characteristic. The shared characteristic might 
be an innate one such as sex, color or kinship ties, or in 
some circumstances it might be a shared past experience 
such as former military leadership or land ownership. The 
particular kind of group characteristic that will qualify 
under this construction remains to be determined on a case 
by case basis. However, whatever the common characteristic 
that defines the group, it must be one that the members of 
the group either cannot change, or should not be required to 
change because it is fundamental to their individual 
identities or conscience"44

• 

Cette definition exclut done les groupes identifies par des 
caracteristiques que l'on peut modifier ou dont peut se dissocier sans 
renoncer a des droits et libertes fondamentales. Un lien logique est 
ainsi etabli entre les diff erents elements de la definition de ref ugie. 
Le critere d'interpretation de la notion de persecution coi'ncide avec 
celui des motifs de persecution: c'est l'atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne45

• 

43 En 1985, le Board of Immigration Appeals dut se pencher sur la reconnaissance 
du statut de refugie d'un ressortissant de El Salvador. Le requerant Acosta etait 
chauffeur de taxi et membre d'une cooperative de travail dont il avait ete l'un des 
fondateurs. La guerilla locale avait demande a la cooperative de se mettre en 
greve afin de nuire au gouvernement en place. Devant le refus d'Acosta et des 
autres membres de la cooperative, les guerilleros avaient procede a des actes de 
terreur. Des taxis furent voles et incendies et surtout, plusieurs membres de la 
cooperative f urent assassin es dans leurs taxis. Acosta, a pres avoir recu des menaces 
de mort et avoir ete agresse dans son taxi, decida de chercher refuge aux Etats­
Unis. Il avait fonde sa demande de reconnaissance du statut de ref ugie sur son 
appartenance a un certain groupe social, a savoir "membre d'une cooperative de 
travail". Cette decision est interessante non pas pour son resultat (puisque Acosta 
a vu sa demande rejetee), mais pour !'evolution de !'interpretation du groupe social. 

44 Matter of Acosta, Interim Decision 2986 (BIA, 1985), Etats-Unis. 
45 La definition de persecution generalement retenue parle de "menaces a la vie ou 

a la liberte" ou d'"autres violations graves des droits de l'homme": voir Bureau du 

, ___ _J:,: 
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et les caracteristiques involontaires. Seules ces dernieres constituent, 
selon lui, des f ondements de persecutions a raison de l'appartenance 
a uncertain groupe social. 

11 n'aborde pas davantage la question des caracteristiques 
volontaires qu'un individu serait en droit de conserver, et n'identifie 
pas les abandons qui constitueraient une violation des droits 
f ondamentaux de la personne. 

De plus, le critere d'appartenance a un certain groupe social 
devient ici une sorte de categorie "fourre-tout", ce qui tend a priver 
la definition du refugie proposee par la Convention de sa rigueur 
juridique: puisque le droit des ref ugies est destine a accorder une 
protection a une categorie d'individus particulierement vulnerable, 
l'introduction d'un concept trop large nuirait ace but. Enfin, cette 
approche ouvre la porte a toutes sortes d'abus. Les Etats signataires, 
soucieux de se preserver de flux d'immigration massifs, ne sauraient 
l'accepter. 

1.2.4. Interpretation ejusdem generis 

Une conception mediane entre les deux voies precedentes, par 
ailleurs plus fidele aux regles generales d'interpretation des traites, 
est celle dite de l'ejusdem generis, ce qui signifie "du meme type" . . 

Selon cette theorie, le critere de l'appartenance a uncertain groupe 
social devrait etre interprete a l'instar des autres motifs (la race, la 
religion, la nationalite ou les opinions politiques) qui possedent tous 
une caracteristique commune: celle d'etre immuables au demandeur. 
Soit cette caracteristique est innee, comme la race ou la religion et il 
est au-dela de son pouvoir de la changer, soit elle est si fondamentale, 
si inscrite dans son identite ou sa conscience individuelle, que lui 
demander de s'en departir serait une atteinte a ses droits 
f ondamentaux. 

Cette interpretation est d'abord le resultat d'une elaboration 
jurisprudentielle. Le premier arret degageant le principe ejusdem 
generis est I'arretMatterof Acosta4s du Board oflmmigrationAppeals 
(BIA) des Etats-Unis. Le raisonnement y adopte part de !'affirmation 
de la regle d'interpretation suivante; 

''General words used in an enumeration with specific words 
should be construed in a manner consistent with the specific 
words." 

Une telle regle appliquee a la definition du refugie mene a definir 
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la persecution en raison de l'appartenance a un certain groupe social 
comme: 

" ... persecution that is directed toward an individual who 
is member of a group of persons all of whom share a common, 
immutable characteristic. The shared characteristic might 
be an innate one such as sex, color or kinship ties, or in 
some circumstances it might be a shared past experience 
such as former military leadership or land ownership. The 
particular kind of group characteristic that will qualify 
under this construction remains to be determined on a case 
by case basis. However, whatever the common characteristic 
that defines the group, it must be one that the members of 
the group either cannot change, or should not be required to 
change because it is fundamental to their individual 
identities or conscience"44

• 

Cette definition exclut done les groupes identifies par des 
caracteristiques que l'on peut modifier ou dont peut. se dissocier sans 
renoncer a des droits et libertes fondamentales. Un lien logique est 
ainsi etabli entre les diff erents elements de la definition de refugie. 
Le critere d'interpretation de la notion de persecution coincide avec 
celui des motifs de persecution: c'est l'atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne45• 

43 En 1985, le Board of Immigration Appeals dut se pencher sur la reconnaissance 
du statut de refugie d'un ressortissant de El Salvador. Le requerant Acosta etait 
chauffeur de taxi et membre d'une cooperative de travail dont ii avait ete l'un des 
fondateurs. La guerilla locale avait demande a la cooperative de se mettre en 
greve afin de nuire au gouvemement en place. Devant le refus d'Acosta et des 
autres membres de la cooperative, Jes guerilleros avaient procede a des actes de 
terreur. Des taxis furent voles et incendies et surtout, plusieurs membres de la 
cooperative f urent assassines dans leurs taxis. Acosta, a pres avoir recu des menaces 
de mort et avoir ete agresse dans son taxi, decida de chercher refuge aux Etats­
Unis. II avait fonde sa demande de reconnaissance du statut de refugie sur son 
appartenance a un certain groupe social, a savoir "membre d'une cooperative de 
travail". Cette decision est interessante non pas pour son resultat (puisque Acosta 
a vu sa demande rejetee), mais pour l'evolution de l'interpretation du groupe social. 

44 Matter of Acosta, Interim Decision 2986 (BIA, 1985), Etats-Unis. 
45 La definition de persecution generalement retenue parle de "menaces a la vie ou 

a la liberte" ou d"'autres violations graves des droits de l'homme": voir Bureau du 
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L'arret Matter of Acosta n'est pas reste isole. Il a servi de point de 
depart a une jurisprudence consolidee dans les juridictions 
americaines46

• De plus, cette meme interpretation s'est vue egalement 
accueillie, et affinee, au Canada. 

Dans un premier temps, les autorites canadiennes font leurs les 
arguments elabores aux Etats-Unis47• Mais une evolution apparait 
des l'arret Cheung v. Canada de 1993, ou la Cour Federale d'Appel, 
face au cas d'une femme chinoise, mere de plus d'un enfant et 
risquant la sterilisation forcee, declare: 

"Des personnes forment un groupe en ce qu'elles ont le meme 
statut social et un meme interet que ne partage pas leur 
gouvernement. Elles ont en commun certaines caracteristi­
ques fondamentales. Toutes les personnes composant ce 
groupe sont unies par un but, ou s'identifient a ce but qui 
est si fondamental pour leur dignite humaine qu'on ne 
devrait pas exiger qu'elles le modifient parce que l'atteinte 
a la liberte de reproduction des femmes est · un droit 
fondamental place a un rang eleve dans notre echelle de 
valeurs." 

Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, Guide des procedures et 
criteres a appliquer pour determiner le statut de ref ugie au regard de la Convention 
de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des refugies, U.N. Doc. HCR/ 
PRO/4 (1979). 

46 Voir par exemple le cas Sanchez Trujillo v. INS, 801 F.2nd 1571, Ninth Circuit 
Court, 1986. 

47 Ainsi dans le cas The Minister of Employment and Immigration v. Mayers rendu 
en 1992 par la Cour Federale d'Appel, sur la question de la reconnaissance du 
statut de ref ugie d'une ressortissante de Trinidad et Tobago, victime de violences 
conjugales. La Cour a reconnu le statut de refugie sur le fondement de 
l'appartenance au groupe "femmes trinidiennes victimes de violences conjugales". 
Dans un obiter dictum , la Cour, dans la lignee de l'aff aire Matter of Acosta, definit 
quatre categories qui peuvent etre considerees comme des "groupes sociaux": 1) 

une association volontaire ou involontaire de personnes, 2) des personnes 
partageant des origines communes, un meme statut social, une histoire, des valeurs, 
des aspirations, une activite commune, une activite economique ou des interets 
souvent en contradiction avec ceux du gouvernement au pouvoir, 3) des personnes 
partageant des caracteristiques intrinseques innees et immuables et une conscience 
solidaire, 4) des personnes partageant un statut volontaire dans un objectif si 
fondamental pour leur dignite humaine au'il ne devrait pas leur etre demande de 
s' en departir. 



NA.IMA HADJ SAHRAOUI BENBERNOU 131 

Pour la premiere fois, dans cet arret, apparait la reference aux 
droits f ondamentaux de la personne pour examiner la possibilite ou 
non de renoncer a l'appartenance au groupe. Une renonciation qui 
impliquerait une violation d'un droit f ondamental devrait etre 
consideree equivalente a une renonciation impossible. 

Dans son raisonnement dans l'arret Ward48
, la Cour Supreme 

canadienne passe en revue les theories en presence. Elle rejette · la 
theorie liberale qui considere le critere d'appartenance a un groupe 
social comme residue!. Elle rejette egalement la theorie restricitve 
qui nie au groupe social tout caractere independant. Elle adopte 
ensuite une demarche qui suit le principe ejusdemgeneris. La Cour 
precise alors les categories degagees dans les arrets precedents, a 
savoir: 

- groupes a caracteristiques communes innees ou immuables. 
Entreraient dans cette categorie les victimes de persecution 
basee sur des caracteristiques comme le sexe, !'orientation 
sexuelle ou le regime linguistique. 

- groupes dont les membres se sont volontairement associes pour 
des raisons si fondamentales a leur <lignite humaine qu'on ne 
peut leur demander de s'en dissocier. La Cour prend comme 
exemple les personnes qui sont persecutees du fait des activites 
humanitaires qu'elles exercent. 

- groupes dont !'association est definitive pour des raisons 
historiques. Selan la Cour, le passe d'une personne constitue 
une caracteristique inalterable. 

48 Le demandeur Francis Ward etait un resident de l'Irlande du Nord qui avaitjoint 
un groupe terroriste, l'Armee Irlandaise de Liberation Nationale (AILN). 11 avait 
recu l'ordre de ses superieurs d'assurer la surveillance d'otages. Ayant appris 
qu'ils allaient etre executes, Ward organisa leur evasion. 11 fut emprisonne et 
torture par les membres de l'AILN et condamne a mort devant un simulacre de 
Cour martiale. Ward reussit a echapper et se livra aux autorites. Apres que Ward 
ait subi une peine d'emprisonnement pour sa participation a la prise d'otages, les 
autorites irlandaises, incapables d'assurer sa protection contre l'AILN, organiserent 
sa fuite au Canada afin qu'il puisse y deposer une demande de reconnaissance du 
statut de refugie sur la base de l'appartenance a un certain groupe social, a savoir 
l'AILN. Canada v. Ward, arret de la Cour Supreme, 30 juin 1993, 2 Recueil de la 
Cour Supreme, p. 689. 
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Cet arret pose ainsi les criteres de base pour definir la notion de 
l'appartenance a uncertain groupe social et en donne une description 
suffisament detaillee. La theorie de l'ejusdemgeneris, qui recherche 
un equilibre entre les exigences humanitaires et celle de ne pas vider 
la categorie .d'appartenance a un groupe social de tout son sens, 
aboutit ainsi a une solution coherente et complete. 

Hathaway, dans la doctrine, a synthetise les diff erentes 
propositions de la theorie de l'ejusdem generis. Partant de l'arret 
Matter of Acosta, cet auteur retrace les fondements juridiques 
de cette interpretation. II distingue ainsi trois categories de 
groupes: 

- les personnes qui partagent les memes caracteristiques innees 
ou immuables, 

- les personnes definies par les memes experiences passees, qu'il 
leur est desormais impossible de changer, 

- les groupes qui se sont formes volontairement, et qui sont lies 
par une caracteristique si fondamentale a leur dignite, qu'ils 
ne devraient pas avoir a y renoncer. 

Cette conception degage un critere suffisamment ouvert pour 
permettre des evolutions et suffisamment rigoureux pour rester fidele 
a l'esprit de la Convention. 

1.2.5. Les orientations du HCR 

Malgre les efforts des auteurs de la Convention de 1951, la 
determination de la qualite de refugie reste soumise a des aleas. 
Une definition parfois sibylline du refugie a mene les autorites 
etatiques, seules competentes pour reconnaitre le statut de refugie 
selon la Convention, a des applications les plus diverses et parfois 
contradictoires. La ma ti ere souff re ainsi de quelques incoherences 
et d'un manque d'homogeneite. 

Les auteurs de la Convention avaient cependant envisage ce 
probleme et avaient confie au Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies un role de garde-fou. En effet, !'article 35, relatif a 
la cooperation des autorites nationales avec les Nations Unies, 
enonce: 

"Les Etats contractants s'engagent a cooperer avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
ou toute autre institution qui lui succederait dans 
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l'exercice de ces fonctions et en particulier a faciliter sa 
tilche de surveillance de l' application des dispositions 
de cette Convention"49

• 

133 

Parmi les methodes utilisees par le Comite executif du HCR50 

pour remplir cette mission on peut citer l'adoption de 
recommandations destinees aux gouvernements sous forme de 
"conclusions sur la protection internationale des ref ugies" et la 
publication d'un Guide des procedures et criteres a appliquer pour 
determiner le statut de refugie51

• 

Pour l'elaboration de ce Guide, le bureau du Haut Commissaire a 
examine la pratique de determination du statut de ref ugie des Eta ts 
signataires de la Convention et du Protocole, la doctrine concernant 
le statut de ref ugie et les echanges de vu.es qui ont pu avoir lieu 
entre les Etats membres et le HCR, se fondant sur !'experience 
acquise par l'Organisation depuis l'entree en vigueur de la Convention 
de 1951. 

Ce guide est une sorte de manuel pratique contenant un 
commentaire des divers elements de la definition du terme "ref ugie" 
au sens de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967. Sa vocation 
premiere est celle de servir d'instrument de travail pour les 
f onctionnaires des Eta ts contractants qui sont charges de proceder 
a la reconnaissance du statut de refugie52

• II est denue de toute valeur 
juridique contraignante pour les. Etats, mais, de par sa qualite et 
son origine, s'est rapidement impose comme une reference essentielle 
pour la jurisprudence, qui y fait souvent mention. Ainsi, par exemple, 
les juridictions des Etats-Unis ont-elles considere ce Guide comme 

49 Cette meme preoccupation se retrouve dans le Statut du HCR. paragraphe 8, 
lettre g) du chapitre II, qui envisage un "contact suivi avec les gouvernements et les 
organisations intergouvernementales interesses". 

50 Le Comite executif du programme du Haut Commissaire, dans sa structure 
actuelle, a ete institue par la resolution 1166 (XII) de l'Assemblee generale du 26 
novembre 1957 et la resolution 672 (XXV) du Comite economique et social du 30 
avril 1958. II est compose, depuis 1978, de 40 Etats membres. 

51 Bureau du Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies, Guide des 
procedures et criteres a appliquer pour determiner le statut de ref ugie au regard 
de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des refugies, 
U.N. Doc. HCR/PRO/4 (1979) (ci-apres "Guide"). 

52 Guide, Preface, p. 1-2. 
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une "significant source of guidance" pour !'interpretation de la notion 
de refugie selon la Convention53• 

D'une facon surprenante, la definition du groupe social donnee 
par le Guide dans son paragraphe 77 s'avere particulierement simple 
pour un critere qui a fait l'objet d'aussi vives controverses: 

"Par 'un certain groupe social', on en tend normalement des 
personnes appartenant a un groupe ayant la meme origine 
et le meme mode de vie ou. le meme statut social. La crainte 
d'etre persecute du fait de cette appartenance se confondra 
souvent en partie avec une crainte d'etre persecute pour 
d'autres motifs, tels que la race, la religion ou la 
nationalite." 

Certains auteurs ont considere cette description suffisante54
• 

Pourtant, elle laisse sans aucun doute une marge d'ambigui'te. Siles 
expressions "origine" et "mode de vie" sont susceptibles d'etre cernees, 
celle de "statut social" reste incertaine et rend peut-etre meme 
tautologique l'entiere definition. De plus, tout comme celle proposee 
par GRAHL-MADSEN, cette interpretation tend a nier une nature 
independante au critere de groupe social, en le liant explicitement 
aux autres motifs de persecution (parmi lesquels, d'ailleurs, celui 
des opinions politiques est mysterieusement absent). 

Le Guide poursuit son analyse dans le paragraphe 78: 

"L'appartenance a un certain groupe social peut etre a 
l'origine de persecutions parce que les prises de position 
politique, les antecedents ou l'activite economique de ses 
membres, voire l'existence meme du groupe social en tant 
que tel, sont consideres comme un obstacle a la mise en 
oeuvre des politiques gouvernementales." 

Ce n'est qu'ici qu'apparait le motif des opinions politiques, auquel 
s'ajoutent cependant d'autres considerations (activites economiques 
ou les "antecedents") traditionnellement absents dans la definition 

53 S'agissant de la valeur a accorder au guide, voir les arrets Sanchez-Trujillo v. INS 
(9th Circuit Court, 1986); Hernandez-Ortiz v. INS (9th Circuit Court, 1985); Matter 
of Acosta (BIA, 1985). 

54 FULLERTON, cit., p. 518. 
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de refugie. Le concept devient alors vraiment ambigu: il est en meme 
temps element qui confirme les autres criteres et motif autonome 
de persecution, un peu comme dans la theorie de Grahl•Madsen. Au 
lieu d'eclairer une notion nebuleuse, ce commentaire semble plutot 
la rendre encore plus incertaine. A ceci s'ajoute, dans ce meme 
paragraphe in fine, la reference aux autorites gouvernementales, 
que l'on peut considerer d'autant plus regrettable qu'il semble 
desormais acquis qu'il existe d'autres agents de persecution possibles. 
La persecution peut notamment emaner de la societe dans laquelle 
un individu evolue ou de groupes terroristes55

• 

L'interpretation ebauchee ci-dessus se precise dans le dernier 
paragraphe consacre a ce sujet par le Guide qui precise que: 

"Normalement, la simple appartenance a uncertain groupe 
social ne suffira pas a etablir le bien-fonde d'une demande 
de reconnaissance du statut de refugie. Il peut cependant y 
avoir des circonstances particulieres oit cette simple 
appartenance suffit pour craindre des persecutions." 

L'appartenance a un certain groupe social apparait en ligne 
generale comme un critere confirmant la presence d'autres motifs 
de persecution et ce n'est que dans "des circonstances particulieres" 
qu'il recouvre une autonomie mal precisee. 

1.3 Conclusion 

A l'issue de l'analyse qui precede, nous nous trouvons face a une 
palette de theories qui, dans }'application du critere, combinent de 
facon differente les exigences humanitaires et celles du formalisme 
juridique. Dans la recherche d'un equilibre harmonieux entre ces 
deux lignes de force, la theorie de I'ejusdem generis apparait sans 
doute comme la plus seduidante. Elle fait place aux dites exigences 
humanitaires sans sacrifier pour autant la rigueur scientifique, et 
fournit un parametre de gestion des cas les moins evidents de 
reconnaissance du statut de refugie: c'est !'identification du groupe 

55 MOORE, E., "Refugee Determinations: A Consolidation of Approaches to Actions 
by Nongovernmental Forces", Virginia Journal of International Law, vol. 33, n° 4, 
Summer 1993, pp. 927-958. 
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social par des caracteristiques innees ou immuables, ou encore 
inscrites a un point tel dans l'identite des membres que s'en departir 
serait une atteinte a leurs droits fondamentaux. Encore faut-il savoir 
comment ce parametre fonctionne, ce qu'une analyse empirique 
permettra de faire. 

2. Applications particulieres du critere d'appartenance 
a un certain groupe social 

Les quatre motifs de persecution constitues par la race, la religion, 
la nationalite, et les opinions politiques dans la definition du ref ugie 
representent en quelque sorte un cadre strict, sinon un carcan, 
puisqu'ils sont fondes sur des notions relativement rigides. En 
revanche, le critere de l'appartenance a un certain groupe social, 
autre:m'ent plus souple, peut etre la porte vers une possible evolution, 
car c'est le seul qui permette d'apprehender les situations nouvelles 
non envisagees par les auteurs de la Convention. Pour eviter le risque 
de denaturer par la la notion meme de refugie. on doit comprendre 
comment le critere de l'appartenance a uncertain groupe social est 
applique, et pour ce faire s'interesser aux jurisprudences nationales. 

Les types de cas les plus significatifs impliquant des personnes 
qui demandent la reconnaissance du statut de refugie seront 
examines dans les pages qui vont suivre. Ils mettent en cause, d'une 
part les femmes, auxquelles nous nous interesserons plus 
longuement, puisqu'il s'agit certainement de !'application la plus 
frequente du critere; et d'autre part, les membres d'une famille, les 
homosexuels, et enfin, les membres d'une association volontaire. 

2.1. Cas de persecution en raison du sexe 

La question des persecutions infligees aux femmes en tant que 
femmes n'est pas du tout marginale. Toutes especes de violence, de 
menaces d'atteinte a la securite physique, de mauvais traitements 
ou de sevices sexuels56 amenent les femmes a quitter leur pays 
d'origine en raison des persecutions qu'on leur y fait subir. 

56 Comite executif du programme du Haut Commissaire, conclusion n°39 (XXXVI), 
Les femmes refugiees et la protection internationale, 1985. · 
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2.1.1. Les specificites de la persecution en raison du sexe comme 
illustration d'appartenance a un groupe social 

Si le phenomene des femmes refugiees merite une attention . 
speciale, c'est tout d'abord en raison de la nature particuliere des 
brimades dont elles peuvent faire l'objet. 

On sait que, dans les faits, viols, exploitation sexuelle et sevices 
sont legion contre les femmes, ce qui en fait un groupe 
particulierement vulnerable57

• Le probleme a resoudre est celui de 
savoir dans quelle mesure ces actes constituent des persecutions au 
sens de la Convention de 195L Pour cela, ii nous faut revenir a la 
definition de la persecution deja evoquee, a savoir les menaces a la 
vie ou a la liberte ou d'autres violations graves des droits de l'homme58

: 

Cette definition etablit un lien avec les droits fondamentaux de la 
personne et nous amene done a etudier les instruments 
internationaux en la matiere. 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 
prevoit, dans !'article 3, un "droit egal des hommes et des femmes de 
jouir de tous les droits civils et politiques enonces dans le present 
Pacte" et, en son article 7, que "nul ne sera soumis a la torture ni a 
des peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants''fl9

• En 1984, 
la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou degradants nous apporte une precision supplementaire 
a ce sujet en definissant la torture comme: 

"tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aigues, 
physiques ou mentales, sont intentionnellement infiigees a 
une personne aux fins notamment ( ... ) de l'intimider ou de 
faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression 
sur une tierce personne ( ... ) lorsqu'une telle douleur ou de 

57 Voir, en ce sens, Comite executif du programme du HCR, Conclusion N° 54(XXXIX) 
de 1988, intitule "Femmes refugiees". Voir aussi, CASTEL, J.R., "Rape, Sexual 
Assault and the Meaning of Persecution", International Journal of Refugee Law, 
vol. 4, n° 1, January 1992, pp. 39-56. 

58 Voir supra page 3. 
59 Cette tendance se dessinait deja en 1948 dans la Declaration universelle des droits 

de l'homme declare, dans son article 1, que "tous les etres humains naissent libres 
et egaux en dignite et en droits" et, dans son article 3, que "tout individu a le droit 
a la vie, a la liberte et a la surete de Sa personne". 
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telles souffrances sont infiigees par un agent de la fonction 
publique ou toute autre personne agissant a titre officiel ou 
a son instigation ou avec son consentement exp res ou tacite." 

Par consequent, toute violation grave des droits f ondamentaux 
de la personne imposant une souffrance physique ou mentale a la 
victime doit etre consideree comme une persecution au sens de la 
Convention relative au statut des refugies. Prendre uniquement en 
compte les atteintes a la liberte serait trop restrictif et laisserait la 
plupart des femmes qui ont fui leur pays d'origine parce que victim es 
de violence sans aucune protection60• 

Ce lien entre les droits de l'homme et la notion de persecution 
revet un caractere irrefragable tant pour la doctrine que pour la 
jurisprudence et le HCR. 

Ainsi Goodwin-Gill propose une lecture de la persecution a travers 
le prisme des droits de l'homme avec la definition suivante: 

"measures, taken under basis of one or more of the stated 
grounds which threaten: deprivation of life or liberty; 
torture or cruel inhumane or degrading treatment; 
subjection to slavery or servitude; non recognition as a 
person (particularly where the consequences of such non• 
recognition impinge directly on an individual's life, liberty, 
livelihood, security or integrity); and a pression, 
discrimination or harassment of a person in his or her 
private home or family"61 • 

Deux decisions emanant de juridictions americaines sont 
significatives a ce sujet. Face a deux requerantes victimes de viol, les 
juges ont ete amenes a examiner le lien entre violence sexuelle et 
persecution et ont reconnu que les violences dont elles avaient ete l'objet 
constituaient des persecutions au sens de la Convention de 195162• 

60 Ainsi, dans le cas Araya Heredio v. Minister of Employment and Immigration, 
Immigration Appeal Board Decision 76-1127, C.L.I.C. n° 1.11, 20 mars 1979, les 
menaces de viol faites a la requerante ont ete considerees comme constitutives de 
persecution. 

61 GOODWIN-GILL, G., The Refugee in International Law, cit., p. 40. 
62 Dans l'affaire Sofia Campos-Guardado v. INS (809 F.2nd 285 Fifth Circuit, 1987), 

la demanderesse avait ete agressee par quatre membres de la guerilla 
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Le HCR lui-meme, dans une note concomitante a la publication 
des Lignes directrices sur la protection des femmes refugiees du 22 
juillet 1991, precise que la protection des femmes refugiees exige 
non seulement le respect de la Convention de 1951 et du Protocole 
de 1967 mais egalement des autres instruments pertinents relatifs 
aux droits de l'homme. 

Les cas de persecution en raison du sexe se caracterisent, d'autre 
part, par l'identite de leurs auteurs. En effet, c'est surtout dans ces 
cas que les agents de persecution sont, non pas les autorites 
gouvernementales, mais des groupes ou la population en general. 
Comme le souligne le Guide du HCR: 

"Lorsque des actes ayant un caractere discriminatoire grave 
ou tres offensant sont commis par le peuple, ils peuuent 
etre consideres comme des persecutions s'ils sont sciemment 
toleres par les autorites ou si les autorites refusent ou sont 
incapables d'offrir une protection efficace". 63 

L'Immigration Appeal Board canadien identifie quatre situations 
dans lesquelles on observe un manquement a la protection etatique: 

"l. Persecution committed by the State concerned; 
2. Persecution condoned by the State concerned; 
3. Persecution tolerated by the State concerned; / 

i. 

\~ 
salvadorienne, alors qu'elle etait en visite chez son oncle. Alors que les hommes 

1

\ 

etaient executes, les femmes etaient violees et contraintes a la fuite sous menace 1 

de mort. Sofia Campos-Guardado a ete par la suite menacee et harcelee par ces 
personnes a plusieurs reprises et elle decida ainsi de fuir aux Etats-Unis. Dans le 
cas Olympia Lazo-Majano v. INS (813 F.2nd 1432 Ninth Cir., 1987), la requerante 
dont le mari, membre d'une organisation d'extreme droite avait fui aux Etats 
Unis, avait ete violee a maintes reprises par son employeur Zuniga, sergent de 
l'armee salvadorienne. Celui-ci, usant fallacieusement de ses prerogatives d'officier, 
l'avait menacee de mort, elle et ses enf ants. Meme si dans les deux cas les autorites 
n ierent le statut de refugie aux requerantes puisque les menaces dont elles etaient 
victimes etaient dues a des motifs personnels (ils releveraient de leur vie privee!), 
ils restent pertinents a notre sujet dans la mesure ou ils reconnaissent que des 
viols ou des menaces a caractere sexuel envers des femmes peuv~nt ·constituer -
une "persecution". 

63 Guide cit., p. 18. Surles agents de la persecution da ns la doctrine, voir, par exemple, 
HATHAWAY, J., The Law of Refugee Status, Butterwaths, Toronto-Vancouver, 
1991, pp. 125-133. 
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4. Persecution not condoned or not tolerated by the State 
concerned but nevertheless present because the State either 
refuses or is unable to offer adequate protection."64 

S'ajoute a cela le probleme des motifs de la persecution envers les 
femmes. Si ces actes de violence sont sou vent motives par des raisons 
de race, de religiQn, de nationalite ou d'opinions politiques65

, cela ne 
couvre certainement pas l'ensemble des raisons pour lesquelles les 
femmes sont contraintes a la fuite. Devant le silence de la Convention 
de 1951 sur les persecutions en raison du sexe, le motif le plus a 
meme d'assurer la protection des femmes est l'appartenance a un 
certain groupe social. Le sexe, caracteristique certainement immuable 
et innee d'une personne, aurait la possibilite de distinguer un groupe 
social. Mais suffit-il par lui-meme? 

Probablement irait-on trop loin en affifmant que toutes les fem mes 
constituent "un certain groupe social"66• 11 faut trouver un critere 
plus precis, qui permette de mieux apprehender le vrai probleme 
qui reste celui de la violence dirigee contre les femmes en tant que 
femmes. Pour eel a, il f audra s'interesser aux textes et a la 
jurisprudence qui se sont occupes specifiquement de ce probleme. 

64 Immigration Appeal Board, Zahirdeen Rajudeen v. Minister of Employment and 
Immigration (1985), 55 N .R. 129 (F.C.A.). 

65 Ainsi, le cas tragique de l'epuration ethnique en ex-Yougoslavie peut-il etre classe 
dans la categorie des persecutions en raison de la race ou de la religion des victimes 
(voir Comite executif du programme du HCR, document A/AC.96/822 du 12 octobre 
1993; Note on Certain Aspects of Sexual Violence against Refugee Women, en 
particulier le paragraphe intitule "Sexual Violence as Persecution under the 
Refugee Definition"). De meme, les traitements inhumains infliges aux femmes 
qui ont affirme par leur comportement une opposition aux regles sociales de leur 
communaute appartiennent-ils parfois au chef des persecutions en raison des 
opinions politiques (voir HUMAN RIGHTS AND FOREIGN POLICY ADVISORY 
COMMISSION, "Threatened Women and Refugee Status", The Hague, decembre 
1987, p. 4-7 et BONNERJEA, L., "Shaming the World: The Needs of Women 
Refugees", Change, World University Service, Londres 1985, p. 19-20). 

66 Ainsi, l'arret Mayers v. Canada, cit.: "il est peu probable que dans l'esprit des 
plenipotentiaires, presents lors de la negociation de la Convention de 1951, "les 
femmes", qui representent la moitie de l'humanite puissent constituer un certain 
groupe social". 



NAIMA HADJ SAHRAOUI BENBERNOU 141 

2.1.2. Examen des textes relatifs a la persecution en raison du sexe 

C'est le Parlement europeen qui, le premier, s'est prononce sur la 
question de la protection des femmes persecute es qui ont f ui leur 
pays d'origine, en se basant sur le seul instrument universe! 
applicable, c'est-a-dire la Convention de 1951. Il proposait une lecture 
nouvelle du motif de l'appartenance a uncertain groupe social afin 
de l'adapter aux besoins de ce cas specifique. Dans une resolution 
du 13 avril 198467, il enjoignait les autorites nationales des Douze a 
considerer les femmes persecutees comme membres d'un groupe 
particulier. 

Un long debat eut lieu par la suite au sein du Comite executif·du 
programme du HCR. Conscients des lacunes de la Convention et de 
l'acuite du probleme, certains Etats proposerent de mettre a l'ordre 
dujour la question des femmes refugiees. Devant la forte opposition 
des representants de certains pays (notamment musulmans) qui 
craignaient qu'une reference trop large aux femmes victimes de 
· persecution se traduise par une condamnation generale de leur 
systeme de valeurs, une f ormule de compromis fut finalement 
adoptee: 

"Le Co mite executif (. .. ) 
k) reconnaU que les Etats, dans l'exercice de leur 
souverainete, sont fibres d'adopter !'interpretation selon 
laquelle les femmes en quete d'asile soumises a des 
traitements cruels ou inhumains pour avoir transgresse les 
coutumes de la communaute oit elles vivent peuvent etre 

67 Resolution on the Application of the Geneva Convention relating to the Status of 
Refugees, 1984 O.J.(C127) 137. Cette meme annee, aux Pays-Bas, le Conseil pour 
les refugies avait donne la directive d'orientation suivante: 

"Le Conseil neerlandais pour les refugies es time que la persecution en raison 
de l1 appartenance a un certain groupe social peut aussi comprendre la 
persecution fondee sur la position sociale conferee par le sexe. Cela est 
particulierement vrai dans les situations ou la discrimination a l'egard des 
femmes dans la societe, contraire aux regles de droit international, a ete 
institutionnalisee et ou les femmes qui s'opposent ace genre de discrimination, 
ou s'en eloignent, font face a des peines severes, soit de la part des autorites 
elles-memes soit de la part de leur milieu social, ou les autorites ne veulent 
pas ou ne peuvent pas les proteger" (HUMAN RIGHTS AND FOREIGN 
POLICY ADVISORY COMMISSION, loc. cit .• p. 7-8). 

i' 
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considerees comme appartenant a un "certain groupe 
social", aux termes de l'article premier, A.2) de la 
Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut 
des refugies" . 

. Cette conclusion, bien que refletant une intention louable, etait 
insuffisante. Aussi des le 22 juillet 1991 le H.C.R. a elabore des 
Lignes directrices pour la protection des femmes refugiees68

• Dans ce 
document, le Comite executif du H.C~R. prevoit que: 

"Les femmes qui craignent d'etre persecutees ou d'etre 
victimes d'une discrimination grave au motif de leur sexe, 
doivent etre considerees comme appartenant a un groupe 
social aux fins de la determination du statut de refugie. 
Dans certains cas, on peut aussi considerer qu'elles ont pris 
une position religieuse ou politique qui transgresse les regles 
sociales de leur communaute". 

Ces preoccupations ont eu des repercussions a l'echelle nationale, 
notamment au Canada, avec l'adoption de Directives de la 
Commission de l'immigration et du statut de refugie concernant les 
revendicatrices du statut de refugie craignant d'etre persecutees en 
raison de leur sexe, et aux Etats•Unis, avec des Guidelines for Women's 
Asylum Claims69• 

Les premieres examinent deux cas particuliers: d'une part, en se 
referant a la ~onchision n° 39 du Comite executif du HCR, celui des 
femmes ayant transgresse les lois sur la religion ou les coutumes 
sociales et d'autre part -et c'est la une innovation- celui de la 
violence familiale70• Elles considerent, dans ces deux hypotheses, 

68 Lignes directrices pour la protection des femmes refugiees, H.C.R., EC/SCP/67, 22 
juillet 1991. 

69 Ela bore par Women Refugees Project of Cambridge and Somerville Legal Services 
and Harvard Immigration and Refuge~ Program, and Clinical Instructor, dans 
International Journal of Refugee Law, vol. 6, n° 4, 1994, pp. 517-534. 

70 Dans un commentaire du projet, la Presidente de la Commission de !'immigration 
et du refugie se fonde sur l'objet vise par la definition de refugie au sens de la 
Convention pour aborder la question de la violence familiale: le but de la Convention 
etant de proteger les personnes subissant un prejudice important pour l'un des 
motifs prevus par la Convention et a qui l'Etat n'offre pas une protection 
raisonneable, l'on devrait ainsi considerer ces femmes comme appartenant au 
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considerees comme appartenant a un "certain groupe 
social", aux termes de ['article premier, A.2) de la 
Convention des Nations Unies de 1951 relative au statut 
des refugies" . 

. Cette conclusion, bien que refletant une intention louable, etait 
insuffisante. Aussi des le 22 juillet 1991 le H.C.R. a elabore des 
Lignes directrices pour la protection des femmes refugiees68• Dans ce 
document, le Comite executif du H .C~R. prevoit que: 

"Les femmes qui craignent d'etre persecutees ou d'etre 
victimes d'une discrimination grave au motif de leur sexe, 
doivent etre considerees comme appartenant a un groupe 
social aux fins de la determination du statut de refugie. 
Dans certains cas, on peut aussi considerer qu' elles ont pris 
une position religieuse ou politique qui transgresse les regles 
sociales de leur communaute". 

Ces preoccupations ont eu des repercussions a l'echelle nationale, 
notamment au Canada, avec l'adoption de Directives de la 
Commission de l'immigration et du statut de refugie concernant les 
revendicatrices du statut de refugie craignant d'etre persecutees en 
raison de leur sexe, et aux Etats-Unis, avec des Guidelines for Women's 
Asylum Claims69• 

Les premieres examinent deux cas particuliers: d'une part, en se 
referant a la conclusion n° 39 du Comite executif du HCR, celui des 
femmes ayant transgresse les lois sur la religion ou les coutumes 
sociales et d'autre part -et c'est la une innovation- celui de la 
violence f amiliale70• Elles considerent, dans ces deux hypotheses, 

68 Lignes directrices pour la protection des femmes refugiees, H.C.R., EC/SCP/67, 22 
juille t 1991. 

69 Elabore par Women Refugees Project of Cambridge and Somerville Legal Services 
and Harvard Immigration and Refugee Program, and Clinical Instructor, dans 
International Journal of Refugee Law, vol. 6, n° 4, 1994, pp. 517-534. 

70 Dans un commentaire du projet, la Presidente de la Commission de !'immigration 
et du ref ugie se fonde sur l'objet vise par la definition de refugie au sens de la 
Convention pour aborder la question de la violence familiale; le but de la Convention 
etant de proteger les personnes subissant un prejudice important pour l'un des 
motifs prevus par la Convention et a qui l'Etat n'offre pas une protection 
raisonneable, l'on devrait ainsi considerer ces femmes comme appartenant au 
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que le critere de l'appartenance a uncertain groupe social doit etre 
applique71• Les secondes differencient les cas ou la persecution 
constituerait un type de dommage specifique au sexe (comme le viol, 
les abus sexuels, les mariages forces, etc.), et ceux ou la persecution 
a lieu a cause de la qualite de femme de la requerante, comme le 
refus de se conformer a des regles sociales qui restreindraient tres 
severement les droits des femmes .. Mais les lignes directrices 
americaines identifient surtout un groupe social defini par le sexe 
de ses membres: une requerante d'asile n'aura pas besoin de prouver 
qu'elle a personnellement ete persecutee, la preuve d'une pratique 
de persecution des femmes se trouvant dans une situation similaire 
suffira72• 

Les resultats de cette analyse des textes sont contrastes. La 
conclusion n° 39 du Comite executif du HCR pechait par un exces 
de precaution, soucieuse qu'elle etait de menager la susceptibilite 
des Etats. Les Lignes directrices pour la protection des femmes 
refugiees de 1991 vont plus loin en affirmant sans ambages que les 
victimes d'une discrimination grave au motif de leur sexe doivent 
etre considerees comme faisant partie d'un groupe social. Mais cet 
instrument reste non obligatoire pour les Etats. Les autorites 
nationales surmontent ce dernier obstacle et f ournissent a la 
jurisprudence des criteres precis pour la reconnaissance du statut 
de refugie aux femmes craignant une persecution en raison de leur 
appartenance a uncertain groupe social. Enl'occurrence, le resultat 
ultime, celui de !'application de ces criteres, reste la tache des 
juridictions. 

groupe social particulier des femmes non protegees et victimes de violence familiale 
(MAWANI, Nurjehan, "Introduction aux Directives de la CISR concernant les 
revendicatri~es du statut de refugie craignant d'etre persecutees en raison de 
leur sexe", International Journal of Refugee Law, vol. 5, n° 2, 1993, p. 253. 

71 En plus, les Directives preconisent que !'audition des revendicatrices soit faite 
par des femmes ayant suivi une formation particuliere. Elles prevoient !'elaboration 
d'une documentation objective et a jour sur la situation des femmes dans leur 
pays d'origine, sur la frequence des cas de violence tant sexuelle que familiale et 
sur la protection de l'Etat dont peuvent se prevaloir les femmes, ce qui devrait 
permettre aux officiers de mieux comprendre le contexte de la demande d'asile. 

72 Le projet contient egalement des lignes directrices sur la procedure de 
reconnaissance du statut pour les femmes, prevoyant par exemple que les preuves 
soient considerees dans la perspective de la requerante. 
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2.1.3. Les femmes victimes de persecution en raison de 
l'appartenance a uncertain groupe social dans la 
jurisprudence 

Dans la plethore de decisions jurisprudentielles en la matiere, 
nous ne choisirons que les cas les plus symptomatiques. On partira 
de certains types de persecutions dont sont victim es les femmes pour 
illustrer notre propos, a savoir:. 

- les femmes persecutees pour avoir transgresse les normes 
religieuses et sociales de leur communaute; 

- les femmes qui souffrent de graves discriminations, par la loi 
ou par la coutume, dans leur pays; 

- les femmes victimes de violences par des fore es non­
gouvernementales et qui n'obtiennent aucune protection des 
autorites nationales. 

Dans le cas Fatin v. INS13, une femme iranienne qui craignait des 
persecutions pour avoir refuse de porter le voile et du fait de son 
education occidentale demandait l'asile aux Etats-Unis. La Cour 
ref usa la reconnaissance du statut de refugie au motif que les 
politiques gouvemementales iraniennes s'appliquaient a toutes les 
citoyennes sans distinction aucune et que par consequent on ne 
pouvait isoler un groupe specifique, cible de persecutions, auquel 
Fatin appartiendrait. D'autre part, la Cour estima que cette derniere 
n'avait pas apporte une preuve suffisante de son refus de se 
conformer aux regles et de la force de ses convictions. Malgre son 
resultat negatif, cet arret reste, par son raisonnement, un bon 
exemple de la facon dont les cours americaines apprehendent le 
probleme des femmes persecutees pour avoir transgresse les normes 
religieuses et sociales de leur communaute. La Cour a trace les 
contours que la persecution doit. revetir pour justifier la reconnais­
sance du statut de refugie. 

Dans un cas similaire, l'Office federal pour la reconnaissance des 
refugies de la Republique federale allemande a accorde l'asile a cinq 
femmes iraniennes au motif que l'ideologie qui fonde le pouvoir des 
hommes sur les femmes se manif este comme une politique generale 

73 Fatin v. INS, Third Cir., decision du 20 decembre 1993, n° 92-3346. 
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de repression a l'egard des femmes, sans aucun egard pour leurs 
libertes individuelles. 

En ce qui concerne les femmes vi sees par de graves discriminations 
d'ordre legal ou coutumier dans leur pays, on peut citer le cas In 
Re:X74 ou une jeune femme du Zimbabwe reclamait l'asile au Canada 
parce qu'elle avait ete contrainte a un mariage polygamique, 1 

moyennant paiement a sa famille, en application d'une coutume 
locale. Victime de violence conjugale et du refus tant de sa famille 
que des autorites de lui apporter une protection quelconque, elle 
avait fui son pays. La Cour acceda a sa demande, la considerant 
membre de deux groupes sociaux particuliers: celui des "femmes du 
Zimbabwe objet de violences conjugales et sans protection" et celui 
des "femmes du Zimbabwe forcees a un mariage arrange en vertu 
du droit coutumier local". Cet arret marque le point de depart d'une 
jurisprudence canadienne qui, depuis lors, tend a inclure dans la 
categorie du groupe social les femmes victimes de persecution en 
raison de leur sexe. 

Toujours dans cette categorie, on doit traiter le cas des mutilations 
sexuelles a travers deux aff aires. La premiere est celle d'une femme 
qui avait fui le Mali pour echapper aux pressions familiales exigeant 
qu'elle se soumette a la pratique coutumiere de !'excision, ainsi qu'aux 
discriminations visant les femmes non excisees. La Commission des 
recours f rancaise a reconnu que ce rite, lorsque commis, encourage 
ou tolere par l'autorite publique, deviendrait une persecution a 
condition que les interessees y aient ete personnellement exposees 
contre leur volonte75• Dans le second cas, une Somalienne demandant 
l'asile au 

Canada, en raison notamment de la menace d'excision qui pesait 
sur sa fille, vit l'Immigration and Refugee Board le lui accorder: 
celui-ci fut d'avis que cette pratique constituait une violation grave 
des droits de la personne contre laquelle la protection fournie par 
l'Etat somalien etait insuffisante. 

74 Immigration and Refugee Board, 13 novembre 1992. 
75 Commission des recours , decision n° 164078 de 1991. Dans le cas specifique, une 

preuve suffisante de ces elements n'ayant pas ete fournie, la Commission rejeta 
la demande. 

I • 
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Parmi les cas de femmes violentees par des forces non­
gouvernementales et qui n'obtiennent aucune protection des autorites 
nationales, on peut citer la decision concernant Nadia El Kebir. La 
requerante etait victime de menaces et de violences repetees de la 
part d'elements islamistes tant en raison de l'activite professionnelle 
qu'elle entendait continuer a exercer que de son refus proclame, en 
depit des pressions dont elle faisait l'objet, de se soumettre aux 
exigences qu'on entendait lui imposer en ma~iere de mode de vie. La 
Commission des recours considera que les autorites locales, restees 
impassibles malgre leur connaissance de ces agissements, devaient 
etre regardees comme les ayant toleres76

• Par consequent, l'asile lui 
fut accorde. 

De meme, le statut de refugie fut reconnu par l'Immigration 
Appeal Board canadien a une veuve turque, habitant seule, harcelee 
quotidiennement et agressee a maintes reprises. Les autorites 
gouvernementales refusaient de repondre a ses plaintes, au motif 
qu'il etait contre-indique pour une femme de vivre sans la protection 
d'un membre masculin de sa f amille 77• 

Dans le domaine de la protection des femmes contre les 
persecutions, !'application du critere de l'appartenance a un certain 
groupe social a deja fait ses preuves. Son potentiel a saisir des 
situations nouvelles non envisagees par les auteurs de la Convention 
se trouve la pleinement developpe. 

2.2 Autres cas de persecution 

Cependant, il existe d'autres domaines ou le besoin d'une protection 
internationale a ete ressenti. Malheureusement, le materiau 
jurisprudentiel et doctrinal y est nettement moins riche. Cela ne 
nous dispense toutefois pas d'y preter attention. 

2.2.1. Cas de persecution en raison de !'orientation sexuelle 

Cette que-stion a ete ra ttachee par HATHAWAY a une 
caracteristique immuable de l'etre bu.main, approche que semble 
preferer la jurisprudence a celle qui classifierait l'homosexualite 

76 Voir en ce sens, Commission des recours des refugies, 1994, International Journal 
of Refugee Law, "Cases and Comments", IJRU0209. 

77 Immigration Appeal Board Decision, M87-1541X, 10 aout 1987. 
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comme "une caracteristique a laquelle un individu ne saurait etre 
force a renoncer sans qu'il soit porte atteinte a ses droits 
f ondamentaux". Quel que soit cependant le point de vue adopte, le 
resultat, c'est-a-dire la reconnaissance du statut de refugie, reste 
assure. Les deux approches, bien que par des moyens diff erents, 
visent a rattacher l'individu a un certain groupe social, soit les 
homosexuels victimes de persecution. 

Les juridictions nationale amenees a examiner les cas de tels 
demandeurs d'asile, se sont penchees sur deux elements: 

- les persecutions qui peuvent emaner des autorites 
gouvernementales, et 

- le rejet de ce comportement par la societe, assorti de brimades 
intolerables. 

Ainsi, la Cour administrative federale allemande a considere que 
la probabilite de persecution centre un homosexuel iranien etait 
grande, puisque ce comportement est passible de la peine de mort 
en Iran. La Cour alla jusqu'a dire que l'homosexualite est une 
caracteristique personnelle irreversible et reconnut ainsi l'asile au 
requerant78. 

Dans l'affaire canadienne Re:Inaudi, l'Immigration and Refugee 
Board a reconnu a un Argentin le statut de ref ugie sur la base de 
son homosexualite. Inaudi, harcele, detenu et agresse a plusieurs 
reprises par les autorites, a ete en outre force a ceder au chantage et 
a payer divers pots-de-vin pour garantir que son homosexualite ne 
soit pas rendue publique79• Le tribunal administratif considera que 
Inaudi etait: a) persecute en raison de son orientation sexuelle et, b) 
que les homosexuels formaient uncertain groupe social. La decision 
designe les elements caracteristiques d'un "certain groupe social" 
au sens de la Convention de 1951, c'est-a-dire, le degre de similarite 
des membres du groupe et l'immuabilite du facteur unificateur. Or, 
si le raisonnement adopte semble favoriser la premiere these citee 

78 Cour f ederale administrative, n° 9 C 278.86 du 21 aoftt 1986, RF A. 
79 Par exemple, la police avait averti la proprietaire d'Inaudi de l'homosexualite de 

ce dernier, sur quoi il fut promptement evince de son appartement; a une autre 
occasion, on informa son employeur, qui le renvoya seance tenante. Voir Re: Inaudi, 
Immigration and Refugee Board, n° T91-04459 du 9 avril 1992. 
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plus haut (celle de la caracteristique immuable), le tribunal confirme 
le peu d'importance pratique de la distinction en notant que, si tel 
n'etait pas le cas, le choix de !'orientation sexuelle serait s1 
f ondamental que la seconde these justifierait sa decision. 

2.2.2. Cas de persecution en raison de l'appartenance a une f amille 

L'article 16 de la Declaration universelle des droits de l'homme 
enonce que:"la famille est l'element naturel et fondamental de la 
societe et adroit a la protection de la societe et de l'Etat". Il n'est 
done pas surprenant de voir que nombre de demandes de 
reconnaissance du statut de refugie en raison du rattachement a 
une cellule familiale ont ete reconnues comme faisant partie de la 
categorie "appartenance a un certain groupe social". 

Ce cas, s'il se rapproche de celui de la persecution sur la base des 
activites politiques, ne le recoupe pas pour autant. En effet, il s'agit 
ici de persecution "par ricochet", puisque ces agissements ne sont 
pas bases sur les opinions ou les activites de l'individu lui-meme, 
mais sur celles d'un membre de sa famille. La violence peut etre 
motivee soit par !'imputation de ces idees a la victime, soit par le 
desir d'obtenir des informations, soit par la volonte de punir la famille 
par cet intermediaire. 

Pour prouver une persecution pour ces motifs, on doit etablir la 
relation familiale (caracteristique immuable, s'il en est) avec la cible 
des persecutions du gouvernement ou de tout autre agent, ainsi que 
l'appartenance a uncertain groupe social. Mais de quel groupe social 
s'agit-il? Deux hypotheses sont envisageables: 

a. Soit l'on considere comme tel la famille ellc-meme. Ainsi, la 
jurisprudence canadienne a reconnu la possibilite de qualifier 
une f amille comme "certain groupe social" des 1979, dans 
raffaireAstudillo v. Minister of Employment and Immigration 8°, 
ce qui fut affirm~ avec certitude en 1984 dans l'aff aire de 
Richard Cid Requena Cruz: 

"The application, based on social group, raises the question 
whether or not a family can be considered a social group( .. .). 
The answer to ·that question is a qualifiesd yes. In some 

8° Federal Court of Appeal (1979), 31 N .R., p. 121. 
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cultures ( ... ) it is quite likely that an individual will be 
assumed to be a supporter of specific social, religious or 
political ideas merely because his father, uncle or a 
prominent family member is a known advocate of those 
ideas."81 

149 

b. Soit l'on identifie un autre groupe, forme, par exemple, par les 
femmes, les enfants, etc. de differentes families sujettes a 
persecution. Dans une affaire concernant une femmes kurdes 
de Turquie, la requerante s'etait vue accorder l'asile par une 
juridiction allemande parce que son mari etait un opposant 
actif au regime et qu'elle etait par consequent victime de 
persecutions. Le groupe social identifiable en l'espece etait celui 
des femmes dont les membres de la f amille sont opposants 
poli tiques82

• 

2.2.3. Cas de persecution en raison de l'appartenance 
a une association volontaire 

La facette la plus controversee du concept d'appartenance a un 
certain groupe social est celle qui envisage les membres d'associations 
dont il serait possible de se retirer de son plein gre. 

·Sile but de rassociation est essentiel au plein developpement de 
l'identite ou de la conscience de l'individu, on peut raisonnablement 
penser que ses membres menaces de persecution devraientjouir d'une 
protection internationale, car les forcer a renoncer a l'interet qui les 
unit serait une violation de leurs droits fondamentaux. Dans cette 
categorie pourraient entrer, par exemple, les etudiants ou les 
intellectuels. De meme, en general, les groupes definis par leur emploi 
ou leur profession tombent-ils dans cette categorie, tant il est vrai 
que la liberte de choisir son occupation est un droit f ondamental. II 
en irait de meme pour les membres de syndicats ou d'associations 
ouvrieres, si l'on en croit une certaine jurisprudence83• 

81 Immigration Appeal Board, n° T83-10559, du 8 fevrier 1984. 
82 Cour administrative federale, decision n° 9 C. 35.84 du 2 juillet 1985. 
83 Wilfredo Alejandro Zubieta, Immigration Appeal Board decision 79-1034, C.L.I.C., 

31 octobre 1971 et Oscar Trujillo Barraza, ImmigrationAppealBoard decision 77-
9449, 23 mars 1978. 
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11 est en revanche moins facile d'appliquer le critere lorsque le 
role de la volonte s'exerce, non pas sur la participation au groupe en 
tant que tel, mais sur le facteur qui singularise les membres. C'est 
pourtant ce qu'a accompli, dans une decision rendue en 1993, la 
Cour Federale du Canada. 11 s'agissait d'une demande . de 
reconnaissance du statut de refugie formulee par une Chinoise84 qui 
courait le risque d'etre sterilisee parce que mere de plus d'un enfant. 
La requerante se vit accorder le statut demande, car on la considera 
comme remplissant les trois conditions enoncees par la Cour: primo, 
partager le meme statut social et un interet non conforme a celui de 
son gouvernement; secundo, posseder des caracteristiques 
intrinseques communes aux membres de son groupe; et, tertio, que 
les membres dudit groupe fasse l'objet d'une meme atteinte a un 
droit fondamental, en l'espece celui de se reproduire. 

C'est le lien ainsi trace avec les droits essentiels de la personne 
qui, comme dans les cas precedents, justifie ici la protection accordee, 
et ce meme si la participation a (ou !'inclusion dans) !'association est 
volontaire et ne presente done pas un caractere proprement 
immuable. 

Conclusion 

La presente etude s'est amorcee sur une certaine mefiance a 
l'endroit du concept de "l'appartenance a uncertain groupe social". 
Non envisage par le projet original de la Convention relative au statut 
de refugie de 1951, introduit presqu'a la sauvette, sans opposition ni 
discussion, par les plenipotentiaires, le critere se presentait comme 
une boite noire dont on pouvait cerner le contour mais pas le contenu. 
Cette aura mysterieuse s'avere etre a la fois sa force et sa faiblesse. 

La faiblesse reside dans une elucidation imparfaite du concept 
en termes formels. Celui-ci peut voir son sens soit exagerement 
restreint, c'est-a-dire depourvu d'autonomie par rapport aux autres 
motifs de persecution et reduit ales corroborer; soit etendu hors de 
toute limite raisonnable, par une interpretation qui en ferait un 
critere residue! trop genereux. 11 pourrait done s'agir, en l'occurrence, 
d'une boite de Pandore. 

84 Cheung v. Minister of Employment and Immigration,[1993] F.C.J. N° 309 
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A !'inverse, le flou qui entoure la notion fait aussi sa force, puisque 
ce motif de persecution ouvre une porte plus large a l'evolution. On 
entend par la la capacite unique du critere a accommoder les 
situations non envisagees par les auteurs de la Convention, mais 
necessitant neanmoins une protection internationale. Le critere de 
l'appartenance a uncertain groupe social devient alors un instrument 
utile dans la matiere changeante qu'est le droit des refugies, pour 
autant qu'on sache en faire usage avec discernement85

• 

Ence sens, la phrase du juge Ganshof Van Der Meersch sur la 
Convention europeenne des droits de l'homme est tout aussi valable 
dans le cas qui nous occupe: 

"Le droit de la Convention n'est pas statique. Son objet ne 
le permet pas. Le milieu social dans lequel ['accord 
international a puise son inspiration et sajustification vit 
et reagit directement sur le systeme normatif conventionnel. 
Les objectifs de la Convention sont solidaires du rythme de 
C evolution de la societe". 

Une boite a ouvrir avec precaution, en somme. Et c'est la theorie 
de I'ejusdemgeneris qui nous en fournit la cle. En effet, en etablissant 
un lien entre la notion d'appartenance a uncertain groupe social et 
Jes droits fondamentaux de la personne, elle confere au critere un 
cadre dans lequel celui-ci peut s'epanouir: ii suivra les progres realises 
dans le domaine des droits de l'homme, lequel endiguera en retour 
rimprecision dont on pouvait lui faire grief. 

On peut sans doute voir la un reflet, a une echelle reduite, du lien 
essentiel qui existe entre le developpement du droit des refugies et 
celui des droits de l'homme. 

85 W.GANSHOF VAN DER MEERSCH, cite dans La Convention europeenne des droits 
de l'homme, commentaire article par article, sous la direction de PETITIT, DECAUX 
et IMBERT, Economica, mai 1995, p . 45. 


